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NATION FRANÇAISE 

notre presse 
Vous connaissez bien notre bi-mensuel et appréciez peut-être 

sa liberté de ton, les efforts que nous faisons pour vous infor-
mer, vous convaincre, vous distraire. Mais connaissez-vous les 
autres journaux de la N.A.R. ? 

Si l'on ne tient pas compte des 
lettres régionales éditées par nos 
fédérations provinciales, ils sont 
au nombre de 3. 

1/ «CITÉ», parraissant cinq 
fois par an : une soixantaine de 
pages consacrées à l'actualité des 
idées, avec souvent de très longues 
interviews de personnalités dont le 
jugement nous importe. Le succès 
de cette revue s'affirme puisque le 
numéro 8 (avec Edgar Morin) est 
en passe d'être épuisé. Le pro-
chain numéro, qui paraîtra avant 
la f in novembre, comporte un 
important dossier sur les rapports 
intellectuels entre les pays de l'Est 
et les pays occidentaux. 

En nous passant vos comman-
des dès aujourd'hui vous nous per-
mettrez d'ajuster le tirage de notre 
revue au mieux. (Numéro 9 - 64 
pages : 15 F). Mais si vous vou-
lez vraiment soutenir l 'effort im-
portant que nous fournissons pour 
créer une véritable revue de ré-
flexion, abonnez-vous sans atten-
dre (5 numéros : 60 F). 

2/ «LE LYS ROUGE». Peut-
être ne devrions-nous pas en par-
ler ici, car il s'agit d'une revue à 
vocation plus interne. C'est le 
lieu idéal pour les débats entre 
royalistes, pour les informations 
sur les monarchistes de tous les 
pays, pour les documents sur 
l'histoire du royalisme. Le pro-
chain numéro (N°21) est égale-
ment prévu pour novembre. Il 

comportera une importante étude 
sur les origines de la NAR, vues 
par le petit côté de la lorgnette, 
et comme toujours des textes de 
débat, et quelques coupures de 
presse (28 pages : 12 F - abonne-
ment 4 numéros : 40 F). 

Mais le «Lys Rouge» a aussi a 
son acquis la parution récente 
d'une brochure de propagande à 
très grand tirage dont nous vous 
avons parlé dans le dernier «Roya-
liste» («Connaissez-vous les roya-
listes d'aujourd'hui ?», 30 pages : 
12 F franco). 

2/ «ROVALISTE-Université». 
Ce journal a pour caractéristique 
d'être entièrement rédigé, compo-
sé et mis en page par les membres 
du Collège de Coordination Natio-
nale des Jeunes Royalistes qui re-
groupe les étudiants, lycéens et 
jeunes travailleurs de la N.A.R. 
Ses objectifs sont multiples : être 
le bulletin de liaison des jeunes 
royalistes, être un lieu d'expres-
sion et de formation au journa-
lisme, être un moyen de propa-
gande en direction des jeunes et 
notamment des étudiants. Le 
numéro 30 vient de paraître, il 
comporte en supplément un spé-
cimen de l'affiche pour les lycées. 
(«R.-U», 12 pages : 5 F-abonne-
ment : 1 5 F pour les lycéens/étu-
diants/jeunes chômeurs -30 F 
pour les salariés). 
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le quart 
d'heure 
fabius 

Il avait le crâne de Giscard, l'élocution de Giscard, la politi-
que économique de Giscard, bref, il ne lui manquait plus qu'un 
petit rien afin de devenir le parfait «clône» de Monsieur l'Ex. 

Ce rien, c'était la causerie au 
coin du feu. Rappelez-vous, un 
Président détendu, expliquant à 
des Français que l 'on soupçonnait 
être un peu obtus les bienfaits de 
sa polit ique à intervalles télévi-
suels réguliers. Et bien, voilà une 
grave lacune de comblée après 
qu'Hervé Bourges, PDG de TF1, 
ait décidé (en toute indépendance 
naturellement !) d'inviter men-
suellement le Premier Ministre à 
ce que tout le monde appelle dé-
jà le «quart d'heure Fabius». 

Interpellée sur la nécessité d'or-
ganiser un droit de réponse à cette 
émission, la Haute Autor i té déci-
dait jeudi 11 octobre d'accorder 
un quart d'heure à la majorité et 
un quart d'heure à l 'opposition «à 
la même heure et dans les mêmes 
conditions» que Laurent Fabius 
au t i tre du droit de réplique. 

Cette décision a provoqué un 
beau tohu-bohu à tous les ni-
veaux de la classe polit ique fran-
çaise où les modalités de ce droit 
sont vigoureusement contestées, 
du Front National aux commu-
nistes, exception faite du PS (ce 
qui n'étonnera personne). L'op-
position fait bruyamment remar-
quer que un quart d'heure pour 
Fabius plus un autre pour la ma-
jorité dont est issu le gouverne-
ment revient à conférer un temps 
d'antenne double à la Gauche. Le 
Parti Communiste lui, se retrouve 
piégé par les subtils distinguos dia-
lecticiens qu' i l entretient depuis 
son départ du gouvernement sur 
son appartenance, ou non, à la 
majorité. Ou le PC se situe dans 
la majorité pour répondre au Pre-
mier Ministre et alors le sénateur 
PS Marcel Debarge affirme qu' i l 
«devra se conduire comme un par-
t i de la majorité» (dur, dur, cama-

rades !). Ou bien il partage le 
temps d'antenne de l 'opposition, 
hurlant ainsi aux côtés de la 
«droite haineuse et des forces du 
Capital» ce qui la fiche mal pour 
un grand parti prolétarien ! De 
plus, l 'opposition élargie n'aurait 
qu'un quart d'heure à se mettre 
sous la dent (et encore, divisé 
par 3 entre UDF, RPR et PC !) 
face à la demi-heure socialiste... 
Vous suivez ? Heureusement pour 
Georges Marchais, la droite s'est 
refusée à user de son droi t de ré-
ponse, il n'y aura donc pas d'amal-
games fâcheux. 

Quant au Front National, il est 
exclu «a priori» du Yalta télévisé 
instauré par la Haute autorité 
car non représenté au Parlement 
(simple, encore fallait-il avoir le 
culot d'y penser). 

Ce n'est même plus la Bande 
des Quatres mais le clan des deux : 
les socialistes et les autres. Les for-
mations non parlementaires n'ont 
droi t , elles, qu'à l'habituel mé-
pris. Adieu le service public plura-
liste de l'audio-visuel ! Tous les 
gouvernements aux abois (et celui 
de Laurent Fabius en est un) 
versent dans le même travers : 
verrouiller, fermer les fenêtres, 
serrer les boulons au détriment du 
droit d'expression de tous... 

Déjà affaiblie après l'affaire 
Héberlé, où elle avait entériné le 
choix du candidat de l'Elysée 
pour désigner le nouveau PDG 
d'A 2, la Haute Autor i té perd en-
core un peu de sa crédibilité avec 
ce que Paul Laurent a appelé une 
«manœuvre». La télévision d'Etat 
est-elle donc condamnée à n'être 
qu'un instrument entre les mains 
du pouvoir ? 

Antony SPANO 
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immigrés : 
le faux 
réalisme du 
gouvernement 

En privilégiant la répression plutôt que l'insertion, les me-
sures gouvernementales concernant les immigrés sont morale-
ment choquantes, politiquement malencontreuses et économi-
quement inefficaces. 

La polit ique de la gauche à 
l'égard des immigrés balance de-
puis 1981 entre l'ouverture êt le 
repli : la régularisation de la situa-
t ion de plus de 100.000 étrangers 
dans l'illégalité est la décision la 
plus spectaculaire, mais la mesure 
la plus audacieuse (le droit de vote 
aux municipales) est écartée. Si 
l'aide au retour, axe principal de 
la polit ique giscardienne en ma-
tière d' immigration, est supprimée 
en 1981, elle réapparaît en 1984 
dans le secteur de l'automobile. 
Avec l'émergence dans l 'opinion 
publique d'un courant xénophobe 
et raciste, avec la persistance du 
sentiment d'insécurité, la valse-
hésitation devient périlleuse et le 
Premier ministre se devait de tran-
cher. Les mesures gouvernemen-
tales adoptées ne trompent pas, 
même si la référence aux grands 
principes demeure : c'est bien le 
choix de la répression qu'a fait 
le pouvoir. 

L'essentiel du dispositif porte 
sur l ' immigration clandestine et 
les moyens de la réprimer. Depuis 
1974, nos frontières sont fermées 
à toute nouvelle immigration. De 
1975 à 1982, la population étran-
gère en France a augmenté de 
237.685 personnes, en vertu du 
droit des familles à se regrouper. 
Autre cause d'accroissement de la 
population immigrée : les entrées 
clandestines sur le territoire na-
tional (les clandestins seraient 
actuellement 300.000). La ré-
pression va donc s'exercer contre 
les familles qui désirent rejoin-
dre en France un ou plusieurs des 
leurs, et contre les étrangers sans 
t i tre de séjour. 

La première des violences est 
d'évidence la plus scandaleuse. Le 

simple droit de vivre en famille est 
remis en question. La gauche ba-
foue un principe qu'elle a défen-
du par le passé. En 1978, le 
Conseil d'Etat désavouait la déci-
sion gouvernementale de sus-
pendre l ' immigration familiale. 
Le 29 août 1981, au journal 
«Le Monde», François Aut in, 
alors chargé du secrétariat d'Etat 
aux immigrés (qui a disparu en 
juil let 84) déclarait solennelle-
ment : «Le regroupement familial 
peut désormais s'effectuer. Nous 
reconnaissons au travailleur im-
migré le droit de vivre avec sa fa-
mille s'il le désire». Attenter à une 
règle éthique est choquant; l'argu-
mentation par l'absurde est imbé-
cile : le gouvernement permet 
l ' immigration familiale si elle 
passe par l 'Office national de l'im-
migration. Il se trouve que l'essen-
tiel des familles venant en France 
depuis 10 ans préfère demander 
un visa de tourisme puis régulari-
ser par la suite leur situation que 
de s'adresser directement à l 'ONI. 
Pour la bonne raison que cet orga-
nisme impose des conditions dra-
coniennes à l 'obtention d'un titre 
de séjour. L'ONI défend ce cu-
rieux raisonnement : un immigré 
aura l'autorisation de vivre avec 
sa famille s'il se trouve par avance 
convenablement inséré dans la so-
ciété française (emploi, logement). 
Absurde puisque la venue de la 
mère et des enfants est justement 
la condit ion psychologique indis-
pensable qui permettra au mari de 
retrouver un équilibre souvent dé-
trui t et par là une chance d'inté-
gration (1). 

La décision frappe durement 
les familles algériennes : leur pays 

n'autorise pas l'émigration et 
contraint ainsi à la régularisation 
en France, à partir d'un simple 
visa de tourisme. Plus graves en-
core seront les conséquences pour 
les personnes déjà en France en si-
tuation irrégulière. Marie-Noëlle 
Thibault, syndicaliste CFDT s'oc-
cupant des immigrés, prévoit le 
pire : «les mesures adoptées vont 
entraîner, rien qu'en région pari-
sienne, l'expulsion ou le refoule-
ment de dizaines de milliers de 
femmes d'immigrés». («Libéra-
tion», 12 octobre). 

Contre l ' immigration clandes-
tine, l'inefficace se jo int à 
l'absurde : on ne peut pas dresser 
des murailles infranchissables aux 
frontières, à moins de se doter 
d'un dispositif policier qui change-
rait la nature de notre régime dé-
mocratique. Le renforcement de 
la surveillance, la plus grande sévé-
rité à l'égard des expulsés ne tari-
ront pas le f lux d'entrées clandes-
tines. 

Si le droit est malmené et la 
bonne insertion des immigrés sa-
crifiée, la logique économique ne 
se trouve pas pour autant satis-
faite, malgré la réflexion de Geor-
gina Dufoix : «Ce n'est pas en ac-
ceptant que rentre sur notre sol 
un grand nombre de gens supplé-
mentaires que l 'on arrangera la si-
tuation». Certains pourraient for-
muler autrement la proposition, 
l'entraîner dans une direction que 
désavouerait sûrement le mi-
nistre : c'est en acceptant que 
rentre chez eux un grand nombre 
de gens que l 'on arrangera la si-
tuation. Les faits et les chiffres 
donnent clairement les dimensions 
de l'imposture : d'avoir bloqué dès 
1974 l ' immigration n'a pas privé 
la France de subir la crise. Les im-
migrés ont, au contraire, été une 
force de production et de consom-
mation, ont subi plus que d'autres 
le chômage et cotisent à la Sécuri-
té Sociale en touchant moins d'in-
demnités de maladie, d'allocations 
familiales et de retraites que le 
reste de la population. La présen-
ce des immigrés a freiné la baisse 
de la natalité (qui serait de 30% 
plus importante sans eux). Pour 
assurer dans quelques années le 
paiement des retraites, si la fé-
condité des autochtones n'aug-
mente pas, l ' immigration sera un 
recours obligé. Bref, le néo-mal-
thusianisme actuel ne prolonge 
pas une réflexion économique 
fondée, mais a tout d'une réac-
t ion irrationnelle de repli. «Il n'y 
a de richesse que d'hommes» 
disait Jean Bodin. 

Cette argumentation ne doit 
pas empêcher de lutter contre les 
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réseaux très structurés de l'im-
migration clandestine, car cette 
dernière peut aussi servir les inté-
rêts d'un capitalisme exploiteur : 
les petites entreprises agricoles 
du Midi, les ateliers clandestins 
parisiens, les passeurs des Alpes, 
les trafiquants de faux papiers et 
tous les marchands d'espoir. Cette 
immigration là doit cesser, parce 
qu'elle trompe et tue les immigrés. 
Mais une mesure de justice ne doit 
pas se transformer en mauvais ar-

• gument économique. 
La seule justif ication des me-

sures répressives prises par le gou-
vernement est d'ordre polit ique et 
psychologique : aller dans le sens 
supposé d'une opinion inquiète 
qui exagère la progression de la 
violence, phantasme sur les immi-
grés, n'entrevoit aucun salut à la 
crise économique qui est aussi 
une crise de société. Le pouvoir 
s'égare et égare l 'opinion en 
croyant que la polit ique du bâton, 
réclamée seulement par une mino-
rité, pourra rassurer. L'effet 
contraire est plus probable : on ne 
rassure pas en mult ipl iant les pa-
trouilles de police et les contrôles 
systématiques d'identité. Il faut 
que le pouvoir fasse les gestes qui 
signifient l'apaisement. Une poli-
tique d'insertion des immigrés 
doit être menée, mais c'est en dé-
finit ive le redressement économi-
que qui fera reculer la peur : 
créons des emplois, développons 
le logement, résorbons la pauvre-
té, améliorons la protection so-
ciale, favorisons de nouveaux rap-
ports sociaux, l'acceptation pai-
sible des immigrés viendra de sur-
croît. 

Emmanuel MOUSSET 

(11 Tahar Ben Jelloun -La plus haute 
des solitudes- Le Seuil, 1977. 

A signaler : A Paris, le 1er décem-
bre grand carnaval interculturel orga-
nisé par «Convergence 84 pour l'égali-
té», 85 bis, rue de Méni lmontant 
75020 Paris. 
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hadès 
pour quoi 
faire ? 

Il y a de sérieuses rumeurs de passation de pouvoir chez les 
dieux de l'enfer : dès le début de la prochaine décennie, Hadès 
devrait succéder à Pluton. L'affaire est grave car les deux 
compères sont des missiles nucléaires. Que signifie cette évolu-
tion ? 

La principale raison de la mise 
au rancart des Plutons est leur 
portée jugée trop courte : 90-120 
km contre 350-430 pour Hadès 
(1). Amélioration technique qui 
renforcerait les capacités opé-
rationnelles de l'Armée française ? 
Voire. D'autant que la mise en 
place de ce nouveau missile 
entraînera une réorganisation des 
structures de commandement 
lourde de conséquences. 

Les six régiments Pluton sont 
une composante des Armes Nu-
cléaires Tactiques (ANT) aux cô-
tés des chasseurs bombardiers 
«Jaguar» et «Mirage» de la 
FATAC et des «Super-Etendard» 
de l'Aéronavale. La genèse du 
système d'armes Pluton fu t au-
tant, sinon plus, polit ique que 
militaire. En effet lorsque Charles 
de Gaulle décida d'engager la 
France dans une stratégie de 
dissuasion nucléaire, ces nouvelles 
missions prestigieuses furent 
confiées à l 'Armée de l 'Air et à la 
Marine Nationale. L'Armée de 
Terre traumatisée par trois échecs 
successifs (1940, Dien Bien Phu, 
l'Algérie) se sentait alors frustrée 
de ne pas participer à la mise en 
œuvre des armes nucléaires. Pour 
apaiser son mécontentement, 
Charles de Gaulle «f i t un geste» 
en lui confiant une ANT, qu' i l 
considérait néanmoins comme 
«un os à ronger» (2). Ainsi naquit 
Pluton. 

Dans le cadre de la stratégie de 
dissuasion, le rôle des ANT 
consiste à montrer, par l'utilisa-
t ion d'un feu nucléaire symbo-
lique (au sens propre du terme) 

la détermination du Président 
à mettre en œuvre la Force 
Nucléaire Stratégique contre un 
agresseur qui ne voudrait pas 
entamer des négociations de ces-
sez-le-feu. Ceci après que les 3 
corps d'Armées (Est, RFA, Nord) 
aient encaissé un premier choc 
classique. L'existence des Plutons 
se justif iait donc. Mais à peine, 
car les avions de pénétration à 
basse altitude dotés de missiles 
Air-Sol peuvent parfaitement 
remplir ce rôle avec plus de sou-
plesse. Les Plutons offrent au 
Président une possibilité supplé-
mentaire, d'ailleurs lourde à ma-
nier, dans l 'uti l isation de l'atome 
tactique. C'est à peu près tout. 

Or, depuis 1976, le dévelop-
pement d'une nouvelle génération 
de missiles Sol-Sol nucléaires 
tactiques (3) est venue infléchir la 
stratégie officielle de dissuasion. 
Trois principaux faits en té-
moigent : 
— Multiplier par trois ou quatre la 
portée d'un missile n'est pas une 
simple amélioration technique. 
Hadès ne sera pas un super Pluton. 
Ce sera un engin d'une nature 
différente. Car les frontières RFA-
RDA et RFA-Tchécoslovaquie, 
c'est-à-dire OTAN-Pacte de Varso-
vie, se situeront à l 'extrémité du 
rayon d'action d'un Hadès tiré 
depuis le territoire national (4). 
Sur. ordre du Président de la 
République, les régiments d'artil-
lerie Hadès pourraient donc par-
ticiper à une salve nucléaire à 
l'avant dans le cadre de la stratégie 
atlantique de réponse graduée. 
Stratégie qui conduit à l'ac-

Le Pluton bientôt au rancart 

ceptation d'une guerre nucléaire 
«limitée» en Europe. 
— L'artillerie n'est pas simple-
ment l'arme chargée d'envoyer des 
obus ou des fusées sur l'adversaire. 
Elle doit d'abord identifier préci-
sément ses cibles, les acquérir. Or 
l'acquisition d'un objectif à 400 
km de distance, dans un contexte 
de bataille et avec une préci-
sion de l'ordre du kilomètre est 
une tâche extrêmement diff ici le, 
qui nécessite des moyens techni-
ques sophistiqués (satellites, 
AWACS, avions téléguidés). Dans 
ce domaine la France possède un 
retard considérable et ses moyens 
financiers sont limités. De là à 
nous en remettre à nos alliés 
américains qui disposent de ces 
équipements pour savoir où nous 
devrons envoyer nos missiles, il 
n'y a qu'un très petit pas à 
franchir. 
— Du point de vue opérationnel, 
les régiments Pluton sont actuel-
lement intégrés au 1er et 2ème 
Corps d'Armée. En pratique leur 
mise en œuvre ne peut donc se 
faire que dans le cadre du dé-
ploiement et de l'engagement de 
ces Corps d'Armée. Mais dès que 
les Hadès seront opérationnels, les 
régiments d'artil lerie nucléaire dé-
pendront directement du Chef 
d'Etat Major des Armées. Cela 
signifiera comme le précisait Char-
les Hernu devant les sénateurs le 
3 décembre 1983 que «la frappe 
pourrait intervenir sans que les 
Corps d'Armée aient été préala-
blement engagés», ou que «nos 
coups ne seraient pas nécessaire-
ment appliqués dans la zone 
d'action où interviendrait notre 
corps de bataille». 

Peut-on dire plus clairement 
que nous nous orientons vers un 
découplage entre nos forces clas-
siques et les ANT ? C'est-à-dire 
vers une possible util isation pré-

ventive des bombes atomiques (5) 
alors que toute la stratégie de 
dissuasion consisite justement à 
éviter le recours aux armes nu-
cléaires et à la guerre. 

Alors, Hadès pour quoi faire ? 
Laissons le Chef d'Etat-Major des 
Armées répondre (6) : «la frappe 
généralisée, unique s'appliquant 
sur les forces adverses, au contact 
ou dans la profondeur, contrain-
drait l'ennemi à marquer un 
temps d'arrêt, à remanier son 
dispositif et à engager un nouvel 
échelon des forces s'il décidait de 
poursuivre son agression». Avec 
de tels propos, dignes des meil-
leurs stratèges de l 'OTAN qui 
théorisent l'usage de l 'ANT com-
me arme de la bataille de l'avant, 
se situe-t-on encore dans le cadre 
d'une stratégie de dissuasion na-
tionale et indépendante ? Une ré-
ponse claire et officielle est aussi 
urgente et nécessaire qu'est lourd 
de conséquence l'infléchissement 
de notre polit ique militaire (7). 

Jean KATONA 

(1)Des informat ions contradictoires 
circulent quant à la portée exacte des 
deux systèmes d'armes. Cependant cela 
change peu le rapport entre les deux. 
(2) Selon l 'amiral Phi l ippon, ancien 
chef de l 'Etat Major particulier du 
Général de Gaulle. 
(3) Un développement qui coûte 
environ 6 mil l iards de francs. 
(4) En le déplaçant de quelques kilo-
mètres sur le terr i to i re de la RFA, ce 
missile, monté sur châssis mobile, 
menace directement des villes comme 
Erfur t (RDA) et Plzen (Tchécoslova-
quie). Un quasi euromissile, cet Hadès ! 
(5) Rappelons pour situer le problème 
qu 'un missile Hadès a un pouvoir 
destructeur comparable à la bombe 
d'Hiroshima. 
(6) Devant les auditeurs de l ' Inst i tu t 
des Hautes Etudes de la Défense 
Nationale, le 3 mai 1983. 
(7) Voi r l 'article consacré à la FAR 
«Sur l 'Elbe, rapidement !» dans 
«Royaliste» 411. Le Hadès est égale-
ment une autre manière d'être rapi-
dement sur l 'Elbe. Encore plus rapide-
ment, sans doute... 
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ronald, 
fritz 
et andrei 

Les négociations sur les armements entre Soviétiques et Amé-
ricains sont dans une impasse. Ce blocage est aussi la consé-
quence des formes respectives des gouvernements soviétique et 
américaines. En ce qui concerne les Etats-Unis, la réélection de 
Ronald Reagan pourrait faire évoluer les termes de la question. 

Premier président depuis Hoo-
ver à ne point avoir recontré son 
homologue soviétique, premier 
président depuis Hiroshima à ne 
point avoir négocié un accord de 
l imitat ion des armements, le pré-
sident Reagan a voulu corriger son 
image par son discours à l'Assem-
blée générale des Nations-Unies 
en reconnaissant qu'i l n'y a pas 
«d'alternative sensée à des négo-
ciations sur la l imitat ion des ar-
mements et les autres questions 
entre les EU et l'URSS qui ont le 
pouvoir de détruire la Civilîsa-
tion». Ce discours et la rencontre 
des deux candidats avec Gromyko 
sont devenus des éléments décisifs 
dans la campagne présidentielle 
américaine. M. Mondale («Fritz») 
a le doigt sur un point faible de 
la cuirasse : la crédibilité du prési-
dent, à l'intérieur et à l'extérieur, 
auprès des alliés comme des sovié-
tiques, comme négociateur. 

Elu en 1980 sur le thème de la 
sécurité nationale sur fond d'Af-
ghanistan, d'otages iraniens, de 
SS 20 pointés sur l'Europe, Ro-
nald Reagan a toujours déclaré 
qu' i l ne voulait négocier qu'en 
position de force. A partir d'un 
certain point, une telle attitude 
peut se retourner contre l'inté-
rêt américain, laissant entendre 
que ce n'est plus la recherche de 
l'équilibre, fondement de la dis-
suasion, qui guide l'action d'une 
des parties, mais bien celle d'une 
supériorité inaceptable à l'autre 
qui n'a d'autre choix qu'une 
course aux armements. 

Le manque de communication 
entre les deux Grands, qui n'a 

jamais été aussi profond depuis 
la crise de Cuba, rend crédibles 
tous les malentendus. 

«Nous n'avons aucune mau-
vaise intention» : le message que 
Reagan voudrait faire passer à 
Gromyko ne dit rien à celui-ci. 
L'électorat américain, autre des-
tinataire, est-il rassuré pour au-
tant ? S'engager dans une négo-
ciation substantielle supposerait 
une rupture avec les attitudes uni-
latérales adoptées depuis quatre 
ans et une recherche de l' intérêt 
mutuel au balisage de la compéti-
t ion militaire. Les Etats-Unis 
comme l 'Union Soviétique ne peu-
vent éluder beaucoup plus long-
temps cette branche de l'alterna-
tive, ne serait-ce qu'objective-
ment en raison de l'escalade des 
dangers et polit iquement en rai-
son de la montée de la prise de 
conscience mondiale, notamment 
en Europe de l'Est (RDA par ex.) 
et aux Etats-Unis (1 ). 

Les solutions proposées doi-
vent être concrètes. Les dirigeants 
soviétiques comme les américains 
doivent être contraints d'aller au-
delà d'attitudes du comporte-
ment, d'images pour média, des 
polémiques ou des réassurances. 

Jusqu'à présent les proposi-
tions Mondale ou Reagan sont ina-
déquates. Le «gel» défendu par le 
premier figerait une situation qui 
doit être modifiée. La «réduc-
tion» prônée par le second soit ne 
change rien, soit introduit une 
marge supplémentaire de danger. 
Toutes deux sont issues d'une phi-
losophie de la l imitat ion des ar-
mements élaborée dans les années 

• Reagan court désormais pour l'Histoire 

50 et mise en œuvre dans les an-
nées 60 et 70. Fondée sur l'exis-
tence de systèmes purement of-
fensifs, statiques et accumulatifs, 
elle est dans une impasse à la fois 
physique et psychologique. La di-
plomatie nucléaire n'a pas suivi 
la technologie nucléaire. Il ne s'a-
git plus aujourd'hui de parler de 
nombres. On se trouve devant un 
problème conceptuel auquel les 
dirigeants soviétiques et améri-
cains n'arrivent pas à faire face. 

Côté américain, pourquoi ce 
recul devant la négociation, ces 
propositions vétustés, cette absen-
ce d'imagination, cette incapacité 
à soutenir un dialogue est-ouest ? 

Les problèmes de succession 
en Union soviétique ne sont pas 
une réelle excuse et n'expliquent 
d'ailleurs pas l ' immobilisme de 
Moscou sur ces questions. 

Il semble que la réponse soit 
dans les deux cas dans la struc-
ture du gouvernement. Le pro-
blème de la l imitat ion des arme-
ments est sans doute le plus com-
plexe qui soit, celui où le pouvoir 
d'arbitrage du polit ique soit le 
plus diff ici le à exercer. Le prési-
dent Reagan n'est pas un expert, 
même après quatre ans, MM. 
Schultz et Weinberger non plus. 
Le système américain n'est donc 
pas à cet égard moins immunisé 
que le soviétique vis-à-vis de la 
bureau-technocratie. Dans les 
deux capitales, par ignorance ou 
inclination, les dirigeants n'appa-
raissent pas en position de pouvoir 

briser les vetos de leurs surbordon-
nés, éventuellement relayés au 
sein des instances délibératives. 

Pour rétablir la communica-
tion, encore faudrait-il avoir déga-
gé quelques idées ou concepts que 
l'une des parties serait capable de 
faire passer à l'autre par delà les 
bureaucraties au lieu qu'elle (ou 
ils) remontent à travers chacune 
d'elles, et ce via Genève. 

La capacité à négocier avec 
les Soviétiques, enjeu des quatre 
prochaines années, suppose une 
force que l'élection n'est pas sus-
ceptible de donner mais qu'un 
Kissinger espère, dans une inter-
view récente, du caractère non-
renouvelable du second mandat 
présidentiel : alors en effet : «Il 
court pour l'Histoire non pour 
un nouveau mandat. Aussi je 
pense que le président Reagan ap-
prend une dimension comme pré-
sident que comme candidat il 
n'avait pas eu à considérer.» 

Il lui reste encore un long che-
min à parcourir. 

D. LAMARCK 

(1) Selon un sondage non-partisan réa-
lisé pour les candidats, 89% des Amé-
ricains contre 9% pensent qu' i l n 'y au-
rait pas de vainqueur dans une guerre 
nucléaire, 96% contre 3% qu'entrer 
dans un conf l i t avec l 'Un ion soviétique 
est t rop dangereux dans un monde nu-
cléaire. 56% sont prêtes à prendre le 
risque d 'un accord de l imi ta t ion des 
armements même sans la garantie d'une 
inspection effective. 
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Les raisons habituellement in-
voquées pour expliquer la fail l i te 
du système scolaire sont pour le 
moins superficielles. Ainsi la 
«massification» de l'enseigne-
ment, conséquence logique de la 
croissance démographique et de 
l'allongement de la scolarité qui 
ont vu les effectifs augmenter de 
façon considérable et permis l'ac-
cès du secondaire à des enfants ve-
nus de milieux sociaux très diffé-
rents, ne saurait nous satisfaire. Ni 
même le recrutement à la va-vite 
de professeurs n'ayant pas de for-
mation adéquate, comme les 
PEGC (Professeurs d'Enseigne-
ment Général des Collèges), pas 
plus que les réserves concernant le 
contenu des programmes. 

Bien que recevables, ces expli-
cations restent cependant som-
maires car, comme le montrent 
Hamon et Rotman, le mal qui 
ronge le système éducatif, à sa-
voir l ' immobilisme, est inhérent à 
ses structures. En effet deux ap-
pareils, organisés comme de véri-
tables «mafias», ont fait main 
basse sur l'enseignement et refu-
sent de laisser échapper ne serait-
ce qu'un parcelle de leur pouvoir. 
Il s'agit bien entendu du minis-
tère de l 'Education nationale et de 
la FEN. 

Le premier, c'est bien connu, 
est condamné, en raison du gi-
gantisme qui le caractérise et au 
centralisme dont il est l 'héritier, 
à ne rien pouvoir faire. C'est lui 

• Photo A2 : les 20 participants de l'émission « Tant qu'il y aura des profs». 

qui gère la carrière de tous les pro-
fesseurs certifiés et agrégés du 
pays, c'est encore lui qui répartit 
les crédits pour tous les établisse-
ments (à t i t re indicatif, il faut sa-
voir qu'i l y a, sur l'ensemble du 
territoire, 5.000 collèges, 1.300 
LEP et 1.100 lycées) et c'est tou-
jours lui qui établit les program-
mes, du cours préparatoire à la 
terminale en passant les CAP et 
les CPPN. Il dispose pour cela 
d'une administration pléthorique 
(1,2 mil l ion d'employés dont 
650.000 enseignants) au sein de 
laquelle «seul un groupuscule in-
fime, autour du ministre est ca-
pable de restituer les choix tech-
niques dans une perspective cohé-
rente» (2). Le reste n'est que len-
teur administrative, incompéten-
ce, irresponsabilité, inefficacité et 
absurdité. Ajoutons à cela que le 
ministre est un homme polit ique 
soucieux de sa carrière et que sa 
«longévité» ne dépasse que très 
rarement les dix-huit mois en 
moyenne et l 'on comprendra que 
c'est l 'administration qui détient 
les rênes du pouvoir et gère, hé-
las ! à son avantage la pénurie. 

Les perspectives d'avenir, mal-
gré les récentes mesures de décen-
tralisation ne sont guère relui-
santes car elles ne concernent que 
les moyens matériels. Et encore 
même dans ce domaine, elles ris-
quent for t d'être inopérantes puis-
que, dans les faits, on assiste à un 
transfert de compétences à 
l'échelon local, à un représentant 
nommé par le ministère et par 
conséquent chargé d'appliquer ses 
décisions. Par contre, pour ce qui 
est du personnel et des program-
mes, le centralisme a la vie dure. 

Nous rejoignons ici, l'analyse 
de Jean-Claude Milner qui montre 
dans un livre au vitr iol (3), en 
s'appuyant sur la logique qui pré-
side aux destinées du système de-
puis la Libération que les repré-
sentants de l'administration (les 
gestionnaires) ont intérêt au statu 
quo. D'abord parce qu'ils en t irent 
leur toute puissance ce qui n'est 
pas une maigre compensation, en-
suite parce que de petites réfor-
mes épisodiques qui sont en fait 
les différents aspects d'une seule 
et même réforme, lui coûte moins 
cher qu'un bouleversement total 
qui verrait l'avènement d 'un nou-
veau système et la f in de leurs pri-
vilèges. De plus, le livre de Milner 
présente l'avantage sur celui d'Ha-
mon et Rotman d' introduire une 
dimension conflictuelle dans les 
relations entre les gestionnaires et 
les professeurs. En effet, les admi-
nistratifs éprouvent une haine sans 
borne pour les détenteurs du sa-
voir que sont les agrégés et les cer-
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le déba 
sur l'éc 

En rendant compte dans ui 
mière partie du livre de Hervt 
nous avons vu que la situation 
aujourd'hui en France se man 
de décalages. Décalage tout d'à 
passent en sixième sont suppc 
fectivement. Décalage ensuite, 
gnent à l'école et ce que les er 
calage encore, entre ce que les 
ce que les élèves attendent de 
la formation offerte par le sy: 
ciaux. L'échec de l'école - qu'c 
mission d'un savoir ou la prépc 
dent dès lors qu'en quittant l< 
jeunes font preuve d'une parfa 
issue que l'ANPE. Mais ayant c 
raisons de l'échec, ni des solutic 
que la France, riche de son caf 
politique et économique, ni de 
parvenir. 

tifiés. D'une part parce que les so-
lides diplômes sur lesquels s'assoit 
leur légitimité concurrencent leur 
pouvoir, d'autre part parce qu'ils 
coûtent plus cher que les PEGC 
qui eux se contentent d'être de 
bons pédagogues «qui savent tout 
ce qu' i l y a à savoir pour l'être et 
ne savent pas ce qui les empêche-
rait de l'être» (étant bien entendu 
que pour Milner, «tout savoir ne 
peut que faire obstacle à la pureté 
de l'acte pédagogique»). 

Pour Hamon et Rotman le se-
cond bloc qui t ient jalousement 
à conserver le système éducatif 
existant, est constitué par l'appa-
reil syndical que se sont donné les 
enseignants. Pour des raisons his-
toriques, l'école est le secteur 
d'activité qui bénéficie du taux de 
syndicalisation le plus élevé. Ainsi 
la Fédération de l 'Education Na-
tionale (FEN) qui regroupe 49 or-
ganisations syndicales (dont les 
plus connues sont le puissant Syn-
dicat National des Instituteurs 
dans le primaire et une faible par-
tie du secondaire et son grand ri-



t 
oie (2) 

précédent article (1) de la pre-
Hamon et Patrick Rotman (2) 

atastrophique de l'enseignement 
Peste dans les faits par une série 
iord, entre ce que les enfants qui 
>és savoir et ce qu'ils savent ef-
entre ce que les maîtres ensei-
fants apprennent au dehors. Dé-
professeurs exigent des élèves et 
eurs profs. Décalage enfin, entre 
tème éducatif et les besoins so-
n lui assigne pour tâche la trans-
ration à un métier - apparaît évi-
collège, le LEP ou le lycée, les 

te ignorance et/ou n'ont d'autre 
it cela nous n'avons rien dit des 
ris à apporter pour faire en sorte 
ital humain, reste une puissance 
; conditions qui permettront d'y 

val le Syndicat National de l'En-
seignement Secondaire) rassem-
ble 500.000 adhérents. Il n'est 
pas étonnant, dans ces condit ions 
de la voir se présenter comme un 
contre pouvoir face aux carences 
ministérielles. D'autant que ses 
compétences sont mult iples : par 
l ' intermédiaire des commissions 
paritaires elle exerce un pouvoir 
administrat i f non négligeable; elle 
représente aussi un pouvoir poli-
t ique par sa for te influence sur le 
Parti Socialiste et possède un pou-
voir financier par le biais d 'un 
énorme appareil de mutual i té (la 
Mutuelle assurance automobi le 
des instituteurs de France, la CA-
MIF, la MGEN et la CASDEN-
Banque Populaire). 

La FEN tire une partie de son 
pouvoir du cl imat de pagaille ad-
ministrative qui règne au minis-
tère car dans la mesure où le gi-
gantisme engendre un manque de 
coordinat ion et d'eff icacité, elle 
joue un rôle d'administrat ion 
supplétive. D'où l ' intérêt qu'elle 
attache au maintien du statu-quo. 

La seconde partie de son pou-
voir, elle la t ient du lien qu'elle 
représente au sein d'une commu-
nauté enseignante totalement écla-
tée car comme le soulignent une 
fois encore Hamon et Rotman, «à 
la l imite, ce n'est pas le collège ou 
le lycée, ce n'est pas la salle de 
classe qui secrètent l'apparte-
na ice, mais le tissu syndical». Son 
rôle est alors d'éviter les luttes 
d' inf luence auxquelles se livrent 
ses différentes tendances (Unité-
Indépendance-Démocratie, majori-
taire proche du PS et Unité et 
Ac t ion proche du PC, minori-
taire). Ainsi que les remous pro-
voqués par les débats autour de 
«l'école fondamentale» (SNI) 
courant qui se déclare partisan 
d'une indif férenciat ion totale des 
élèves (dans ce domaine il a pres-
que atteint son but) et des profs, 
ce qui reviendrait selon ses détrac-
teurs proches du SNES et défen-
seurs des thèmes de «l'école 
progressive» à «primariser» le 
second degré. Nous retrouvons 
une nouvelle fois les préoc-
cupations de Milner à propos du 
nivellement des professeurs par le 
bas. 

L ' immobi l isme, cause première 
de la dégradation du système sco-
laire, est donc le résultat de luttes 
partisanes pour le pouvoir aux-
quelles se consacrent depuis plu-
sieurs décennies les représentants 
du corps enseignant au nom des 
intérêts particuliers d'une corpo-
ration et les gestionnaires au mé-
pris de l ' intérêt général. De cet 
immobil isme découle l'inadapta-
t ion de l'enseignement technique 
aux nouvelles réalités indus-
trielles et une fermeture de l'en-
seignement secondaire à la révolu-
t ion informatique. A u point où il 
en est le système ne peut plus se 
corriger de lui-même. Il faut se 
rerîdre à l'évidence, l'école de la 
République, chère à Jean-Pierre 
Chevènement est moribonde. Aus-
si est-il grand temps de penser 
l'école d i f féremment car, comme 
le soulignent Hamon et Rotman, 
«Ce qui est en jeu c'est tou t 
simplement l'avenir d 'un pays. 
Est-on capable ou non de relever 
le défi technologique qui secoue 
la planète ?». La solut ion n'est pas 
à chercher dans les expériences, 
intéressantes certes, de certains 
enseignants qui essaient d' innover, 
mais beaucoup trop ponctuelles 
pour être appliquées à l'échelle 
du pays. Elle n'est pas à chercher 
non plus auprès des professionnels 
de la pol i t ique qui ne parlent 
qu'au nom de leurs intérêts qu'i ls 
soient de gauche ou de droite. 

• Patrick Rotman et Hervé Hamon. 

Ainsi, à la f in de l'émission d i f fu-
sée par Antenne 2 le 18 octobre 
dernier, a-t-on pu entendre Jac-
ques Pommatau, secrétaire général 
de la FEN déclarer en substance 
qu ' i l était hostile à toute décen-
tralisation qui ne serait pas pré-
cédée par une uni f icat ion du sta-
t u t des profs, et de lancer un cri 
d'alarme : at tent ion à ne pas cas-
ser le service public dont la na-
t ion républicaine est issue ! 

Nous avons vu plus haut pour-
quoi la FEN était opposée à toute 
décentralisation : une telle me-
sure diminuerait ses prérogatives. 
Il n 'y a rien non plus à attendre 
du côté de l 'opposi t ion qui au 
cours de la même émission, par 
l ' intermédiaire d 'A la in Madelin, 
spécialiste à l 'UDF des questions 
d'éducation, n'a pas hésité à pré-
coniser le démantèlement du mi-
nistère et un retour à un libéra-
lisme effréné : laisser la libre 
concurrence et la loi de l 'o f f re et 
de la demande réguler le marché 
de l'enseignement ! ! ! Décidément 
la surenchère n'a pas de l imite. La 
bêtise non plus, hélas ! 

Une fois de plus c'est du côté 
d 'Hamon et Rotman qu' i l faut se 

tourner pour entrevoir une solu-
t ion ; «Soyons clairs, écrivent-ils, 
le système éducatif français ne se 
sauvera du naufrage que s'il par-
vient à confier la responsabilité 
de la décision à ceux qui l 'appli-
quent». Autrement d i t au terme 
de leur enquête, ce qu'i ls pro-
posent est une vaste décentralisa-
t ion qui permettrai t d'éviter au 
système «qu' i l poursuive sur pied» 
ou qu ' i l soit démantelé un jour 
par les «ultra-l ibéraux», et une 
autonomie pédagogique et f inan-
cière des établissements (ou plus 
exactement, reprenant les termes 
du rapport Prost, de groupes 
d'établissements complémentai-
res) qui laisser une grande place 
à la concertat ion entre les dif fé-
rentes parties prenantes et à l ' in-
novation. 

Patrice LE ROUÉ 

(1) «Royaliste» 412. 
(2) H. Hamon et P. Rotman -Tant qu' i l 
y aura des profs- Ed. Le Seuil, prix 
franco : 88 F. 
(3) Jean-Claude Milner -De l'école- Ed. 
Le Seuil, prix franco : 72 F. 

demande de documentation 
Si ce journal vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de rensei-

gnements sur nos idées, nos activités, les livres et les brochures que 
nous avons publiés, remplissez le bul let in ci-dessous sans engagement 
de votre part. 
Nom 

Prénom 

Année de naissance Profession ou études 

Adresse 

désire recevoir sans engagement de ma part une documentat ion sur le 
mouvement royaliste. Bulletin à retourner à : 
«Royaliste», 17, rue des Petits-Champs 75001 PARIS. 
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CHEMINS DU MONDE 

la fragilité 
yougoslave 

Par les moustaches de Plekszy-Gladz, la Yougoslavie est un 
pays compliqué. Je dirais même plus : un pays très compliqué. 

Si vous ne connaissez pas la 
Yougoslavie, ouvrez le «Sceptre 
d'Ottokar» aux pages 24 et 25. 
Vous vous souvenez ? Alors qu'i l 
se rendait en avion de Prague à 
Klow, capitale de la Syldavie, Tin-
t in est passé par la trappe ouverte 
par les odieux comploteurs. Heu-
reusement, il tombe dans une cha-
rette de foin. Des paysans le con-
duisent au poste de gendarmerie 
d'un petit village : des maisons 
aux toits rouges, un minaret, la 
montagne en arrière-plan... 

Qui parcourt aujourd'hui la 
Yougoslavie retrouvera sans peine 
les paysages de Tint in. En Bosnie, 
les paysans portent encore le fez, 
battent le blé avec des fourches de 
bois et conduisent les mêmes cha-
rettes vers les villages aux minarets 
effilés. A la frontière ou dans les 
villes, en croisant douaniers et 
miliciens, comment s'empêcher 
d'évoquer les moustaches de Plek-
szy-Gladz, même si ce symbole est 
celui de la Bordurie, l ' inquiétant 
voisin ? 

Ces références littéraires et po-
litiques («Le Sceptre d'Ottokar» 
est un traité de légitimité) ne doi-
vent pas faire négliger l'essentiel. 
La Yougoslavie échappe à celui 
qui en retiendrait seulement la 
beauté des paysages et le charme 
des scènes de l'ancien temps. 
Cette terre est d'abord celle de la 
tragédie et les peuples qui y vi-
vent semblent voués à tous les 
malheurs. Misère, invasions et rui-

nes tissent l'histoire des Slaves du 
Sud et les marquent encore. Mi-
sère de certains villages serbes, des 
montagnes du Monténégro, du 
Kossovo, certes moins grande 
qu'i l y a dix ans, mais toujours vi-
sible dans le vieux quartier de Pris-
tina et dans les bourgades bos-
niaques. Oppression étrangère -
turque, autrichienne, bulgare, alle-
mande - et cette impitoyable 
guerre de libération qui fu t aussi 
une guerre civile opposant Parti-
sans et Tchetniks (1), Croates et 
Serbes, Serbes et Turcs (2). Me-
nace permanente des tremble-
ments de terre qui ont ravagé, ces 
dernières années, Skopje, Banja 
Luka, Kotor, Cetinje. 

Il y a l'angoisse, mais aussi la 
paix. Quoi que l 'on pense de Ti to, 
de sa façon de conduire la guerre 
et d'établir son pouvoir, le Maré-
chal fait figure de héros fondateur 
qui maintient, par delà la mort, 
un minimum d'unité et la paix en-
tre ces peuples si divers. Comme 
Dimitrov en Bulgarie, comme 
Mustapha Kemal en Turquie, son 
nom, so portra :t et sa statue sont 
partout, symbolisant l ' identité 
yougoslave, l'indépendance natio-
nale et la révolution de l'après-
guerre. Ti to contre Hitler, T i to 
contre Staline, Ti to pour le pro-
grès économique et social, Tito-
l'autogestion... Voici quelques an-
nées, en Europe occidentale, cer-
tains qui tentaient de sortir le 
communisme de sa gangue stali-

St Georges d'Oplenac, mausolée des rois 
de Serbie et de Yougoslavie. 

nienne s'efforcèrent de présenter 
un modèle yougoslave. Las I 
Même s'il est moins visiblement 
totalitaire, contraignant, sectaire, 
il n'y a pas de libertés démocra-
tiques et toute contestation du ré-
gime est durement sanctionnée. 

Résistant et communiste in-
contestable, ancien compagnon de 
Ti to, Milovan Djilas, aujourd'hui 
en résidence surveillée après de 
nombreuses années de prison, en 
sait quelque chose. L'autogestion 
n'est qu'une façade, et l'inégalité 
entre les classes comme entre les 
régions est immédiatement sen-
sible. Il y a toujours des bourgeois 
et des prolétaires et il suff i t par-
fois de faire quelques dizaines de 
kilomètres pour changer de 
monde et de temps. C'est tantôt 
l'aisance Slovène ou dalmate, tan-
tôt la pauvreté bosniaque ou 
monténégrine. Tantôt le moder-
nisme agressif des villes préten-
tieuses et laides (Titovo Ucize 
en Serbie est un modèle du genre) 
tantôt le 19ème siècle ou le 
Moyen-Age. La Yougoslavie est 
faiblement socialiste. Est-elle vrai-
ment yougoslave ? 

La réponse ne peut être immé-
diatement donnée. Sans doute, la 
monarchie, puis Ti to, ont tenté 
de constituer, à partir d'éléments 
divers ou franchement disparates, 
un ensemble. Mais les paysages 
mêmes disent la distinction ou la 
séparation. C'est là ce qui rend la 
Yougoslavie si fascinante : cette 
présence de l'histoire dans le pay-
sage, cette possibilité qu'i l nous 
donne de la lire directement. A 
un kilomètre près, on sait où se 
trouvent les anciennes frontières 
de l 'Empire ottoman, quels furent 
les domaines de l 'Italie et de l 'Au-
triche. Mais attention. Cette sim-
plicité première devient factice au 
fur et à mesure qu'on avance vers 
le cœur du pays. Il est vrai que les 
clochers, les villes et les paysages 
de Slovénie forment une unité, 
que la côte dalmate, de Rijeka 
(Fiume) à Dubrovnik (Raguse) 

est, de ville en ville, évidemment 
«italienne». A Ljubljana (Lai-
bach), à Split, Zadar ou Trogir, 
nous sommes en pays catholique-
latin. Mais plus loin c'est l'éton-
nant mélange des peuples, des 
langues, des alphabets, des reli-
gions, de l'Orient et de l'Occi-
dent, de l'Islam et du catholi-
cisme orthodoxe. 

A Sarajevo, les imposants bâ-
timents autrichiens jouxtent la 
ville turque, avec son bazar et ses 
mosquées. A Jacje, en Bosnie, à 
Pristina dans le Kossovo, à Priz-
ren et plus loin encore vers le lac 
d'Orhid, les hommes et les fem-
mes sont habillés à la turque -
fez et pantalons bouffants. Les 
plus vieux sont nés sous l 'Empire 
turc et ni les guerres ni le pro-
grès n'ont changé leurs habitudes. 
A Skopje, il y a des Albanais, des 
Turcs, des Macédoniens, des Ser-
bes; à chacun sa mosquée - l'une 
pour les bourgeois, l'autre pour les 
paysans - son théâtre, ses salles de 
cinéma, sa presse en alphabet cy-
ril l ique ou latin. Et le vieil avocat 
qui nous guide ne manque pas de 
prier Allah dans chaque mosquée 
tout en aff irmant, devant un thé 
albanais, sa croyance au Dieu ca-
tholique et sa ferveur révolution-
naire. Là-bas, la «différence cultu-
relle» est reconnue, et intensé-
ment vécue. Si la Yougoslavie a 
une existence, c'est par cette di-
versité étonnante, dans ce mé-
lange de tant de nationalités, qui 
n'est peut-être qu'une juxtaposi-
t ion. 

L'unité yougoslave est trop ré-
cente, l'ensemble formé est t rop 
complexe pour ne pas être fragile. 
Depuis la mort de Ti to, les mau-
vais signes se sont multipliés. Les 
régions tendent à se replier sur 
elles-mêmes, une agitation fonda-
mentaliste est perceptible en Bos-
nie, où plusieurs intellectuels mu-
sulmans ont été lourdement 
condamnés l'année dernière, et le 
Kossovo, en proie à une agitation 
albanaise, a connu trois années 
d'état de siège. «Les Albanais peu-
vent beaucoup donner; ils peuvent 
aussi beaucoup prendre», disait 
l'avocat macédonien... 

Violence de l 'Etat, violence la-
tente des communautés nationales 
et religieuses, violence d'une crise 
économique facteur d'endette-
ment et de pénuries, violence de 
la modernisation qui détruit les 
anciennes manières de vivre et de 
penser, l'avenir de la Yougoslavie 
est, une fois encore, probléma-
tique. Mais il y a cette longue fa-
miliarité avec le malheur, et la vo-
lonté probable de ne pas y retom-
ber. Même en Yougoslavie, le pire 
n'est jamais tout à fait certain. 

B. LA RICHARDAIS 

(1) Tchetniks : résistants royalistes ser-
bes commandés par le général Mihaiïo-
vich. Le général de Gaulle ne pardonna 
jamais à T i to l 'exécut ion de ce dernier. 
(2) Cf. Milovan Djilas -Une guerre dans 
la guerre- Laf font . Belgrade la Save et le musée d'art moderne. 
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IDEES 

A mesure que 1958 s'éloigne, il 
apparaît avec de plus en plus de 
netteté qu'elle fut une année char-
nière de notre histoire. 

Le retour aux affaires du géné-
ral de Gaulle, la fondation de la 
Vème République sont dans tou-
tes les mémoires, mais la rupture 
ainsi créée est beaucoup plus pro-
fonde et significative qu'une mu-
tation interne à la continuité ré-
publicaine. La mutation est cultu-
relle, comme on dit aujourd'hui. 
Elle affecte l'idéologie républi-
caine qui se trouve défiée dans son 
orthodoxie première. Les purs 
n'étaient d'ailleurs pas dupes qui 
crièrent à la monarchie dès le dé-
part. Les mêmes ou à peu près, 
assistèrent avec colère à la pro-
mulgation des lois scolaires qu'ils 
qualifièrent évidemment d'anti-
lai'ques. Un quart de siècle plus 
tard, on ne s'étonne pas de voir 
les tenants du grand service pu-
blic déçus (on les comprend !) 
s'en prendre à nouveau aux ins-
titutions et singulièrement à la 
fonction présidentielle. 

Ce qui a changé en vingt-cinq 
ans, c'est l'audience que les te-
nants de l'idéologie républicaine 
classique peuvent obtenir dans 
l'opinion française. La IVème Ré-
publique avait encore le souvenir 
des luttes et des controverses de 
la Illème. La Vème les considère 
presque comme des fantômes peu-
plant une planète éloignée. Ne 
parlons pas des nouvelles généra-
tions que l'on découvre totale-
ment indifférentes. Le phéno-
mène est d'ailleurs ambivalant, il 
ne faut pas se le cacher, car la 
perte de mémoire qui explique en 
grande partie l'immense désinté-
rêt des jeunes s'applique à tout. 
L'amnésie est dangereuse. Il faut 
souhaiter que momentanée, elle 
permette un regard neuf sur le 
passé, sans lequel nous pourrions 
ni nous comprendre, ni com-
prendre les autres. 

Ce long préambule évidemment 
ne se veut qu'une invitation à 
l'Histoire, et pour le coup, la plus 
proche, celle qui souffre peut-être, 
le plus de discrédit, un discrédit 
non toujours immérité. Philippe 
Delaroche a présenté ici-même 

comme il convenait, c'est-à-dire 
comme un grand livre, «Le 
XIXème siècle à travers les âges» 
de Philippe Muray. Nous avions 
besoin de ce décapage sans pitié 
pour comprendre d'où nous ve-
nions à quelle lugubre réanima-
tion de cadavre on voulait pério-
diquement nous convier en rani-
mant le culte panthéonesque. Que 
l'idéologie républicaine ait été 
cultivée tout au long du XIXème 
siècle par le courant positiviste 
nous permet de comprendre ce 
goût de funèbre qui la marque de 
façon indélébile. Rétrospective-
ment, il est réjouissant de considé-
rer la théorie des grands ancêtres. 
Comte, Renan, Michelet, George 
Sand, Hugo, obsédée de cimetières 
et de spectres, sectatrice du 
progrès et de la science, contemp-
trice de la Religion et tout adon-
née à l'occultisme ! Par contraste, 
on pourra se demander si leurs 
adversaires impitoyables ne vau-
draient pas un peu plus de consi-
dération, en dépit de leur réputa-
tion obscurantiste et réaction-
naire. 

En ce sens, j'ai grande envie 
de recommander le «Louis Veuil-
lot» de Benoît Le Roux, et avec 
d'autant plus d'insistance que ne 
bénéficiant pas des canaux de la 
grande édition, il risque fort in-
justement de rester dans l'ombre. 
Forte figure que celle de ce fils 
d'ouvrier tonnelier, dont Hugo 
moqua les humbles origines : «Le 
Zoîle cagot naquit d'une Ja-
votte...» Il est vrai que le cagot 
avait de la répartie, éventuelle-
ment insultante, sans perdre tout 
à fait le sentiment de l'équité. 
S'il arrivait qu'il traite l'autre de 
vieille citrouille, il ajoutait à moi-
tié remplie de diamants. Baude-
laire l'estimait, le rude bonhom-
me. Pour un peu il l'aurait conduit 
à confesse, ce qui d'ailleurs ne le 
choquait pas plus que cela. 

Il est arrivé à Thibaudet 
d'écrire que Veuillot était le plus 
grand journaliste de son siècle. Be-
noît Le Roux apporte un solide 
dossier pour plaider la cause. «Ce 
n'est pas Veuillot quia immorta-
lisé le petit bourgeois anticléri-
cal, c'est Flaubert, en 1857, avec 
M. Homais, le pharmacien de Ma-
dame Bovary. On peut bien avan-
cer cependant que Flaubert avait 
bâti son héros avec le mortier gâ-
ché par Veuillot. Celui-ci avait-il 
plaisanté la fortune du docteur 
Vérin, qui provenait d'une spécu-
lation sur la pâte pectorale Re-
gnauld ! Or Homais, qui cumule 
lui aussi la science et le journa-
lisme, vend, bien sûr de la pâte 
Regnauld...» C'est que le direc-
teur de «L'Univers» était lu de 

tout le monde, non seulement des 
curés de campagne qui trouvaient 
matière à leurs prédications, mais 
aussi par les écrivains et surtout 
par les adversaires. Et puis quelle 
pléiade de talents derrière lui, tous 
ces jeunes gens encouragés à four-
bir leurs armes, les Ernest Hello, 
Georges Seigneur, Léon Bloy, 
Villiers de l'Isle-Adam, sans ou-
blier Barbey d'Aurevilly. Si cer-
tains d'entre eux ont survécu, 
d'autres ont été scandaleusement 
oubliés. Mais c'est un terrible han-
dicap d'être désigné par l'adver-
saire comme suppôt de la réac-
tion ! Réflexe de guerre, car il y 
a guerre. Elle se prolonge dans la 
mémoire. Hugo et tous les siens, 
hérauts de la liberté, Veuillot 
chantre du cléricalisme et des ré-
gimes d'autorité. La guerre idéolo-
gique déchire le siècle. Elle ex-
plique toutes les convulsions de la 
Illème République, les arrières-
pensées du laïcisme et cette pé-
riode particulièrement révélatrice 
que fut le combisme. 

Sur cette période, je conseille-
rai un autre ouvrage d'Anne-Marie 
et Jean Mauduit qui tendent avec 
une belle impartialité d'entrer 
dans les sentiments des protago-
nistes des deux camps. D'un côté 
Combes Emile, évidemment, mais 
aussi Jaurès, Clemenceau, Waldeck 
Rousseau, Briand. De l'autre Al-
bert de Mun, l'épiscopat français, 
Léon XIII et Pie X, le cardinal 
Merry del Val... Mais aussi, l'insti-
tuteur et le curé de base, les lo-
ges maçonniques, les paroisses. 
Pour Combes, aucun doute. Il 
s'agit bien de s'en prendre à la 
puissance de l'Eglise, à son em-
prise sur les esprits. Combien de 
jeunes gens, aujourd'hui, y com-
pris parmi les plus cultivés, savent 
que la Illème République s'est en-
gagée dans un combat impitoya-
ble contre les congrégations reli-
gieuses dont elle contestait jus-
qu'au principe, au nom même de 
la liberté. Qu'un homme puisse 
faire des vœux perpétuels, se lier 
pour toute son existence à un 
ordre, à des supérieurs, voilà qui 
paraissait inadmissible à ces huma-
nistes qui entendaient protéger la 
liberté des personnes, même si 
c'était au mépris de la volonté des 
dites personnes. Curieuse époque ! 

La liberté décidément peut ser-
vir de paravents à d'étranges en-
treprises. N'avait-on pas fait honte 
à Veuillot d'une phrase qu'on 
continue à lui attribuer et qu'il 
n'a jamais prononcée : «Quand les 
libéraux sont au pouvoir, nous 
leur demandons la liberté parce 
que c'est leur principe, et quand 
nous sommes au pouvoir, nous la 
leur refusons parce que c'est le 

nôtre». L'intéressé avait déjà ré-
pliqué à Jules Ferry qu'il ne récla-
mait la liberté que parce que 
c'était un droit. Qu'importait. Il 
fallait absolument identifier la 
cause de l'Eglise avec celle de la 
contrainte, pour mieux mettre en 
valeur la laïcité républicaine au 
nom de la liberté de conscience. 
Le vrai, c'est qu'il y avait guerre 
de religions, et qu'il fallait abso-
lument à la religion nouvelle bou-
ter l'ancienne hors de ses positions 
pour lui enlever toute influence 
dans le pays. Cela risquait de dé-
boucher sur une véritable guerre 
civile, qui fut d'ailleurs évitée de 
peu, notamment grâce à Clemen-
ceau. 

Quatre vingt ans plus tard, la 
séparation de l'Eglise et de l'Etat 
apparaît comme un bienfait, pour 
la liberté de tous. Et on s'étonne 
rétrospectivement des résistances 
de la hiérarchie pour cette solu-
tion libératrice. C'est oublier que 
l'affaire était piégée dès le départ. 
La séparation était conçue comme 
une machine de guerre par le biais 
des associations cultuelles pour in-
troduire dans l'Eglise un germe de 
schisme avec la hiérarchie. Pie X 
le comprit parfaitement. Il préféra 
l'aventure, c'est-à-dire le risque 
absolu de la pauvreté et de la li-
berté. De là l'hommage étonnant 
rendu à ce pape que l'Eglise, cin-
quante ans après mettrait sur ses 
autels, par Briand le mécréant : 
«Pie X. Savez-vous comment je 
l'ai toujour vu ? Avec de gros sou-
liers, des souliers à clous sous sa 
soutane blanche, de lourds sou-
liers qui rendaient son pas pesant 
et qui l'attachaient au sol. Il avait 
les pieds sur terre : c'était un hom-
me de bon sens, d'un bon sens qui 
touchait au génie.» Je ne l'ai pas 
toujours compris, poursuivait 
Briand, mais ce sont les évêques 
français qui l'agaçaient : «Eux, ils 
redoutaient l'aventure. Mais 
l'aventure c'est la vie... C'est le 
seul qui ait vu clair.» 

Dieu sait si en 1981, nous 
avons été tout près de replonger 
dans ce passé. Nous avons tout de 
même vécu de sérieux soubre-
sauts Qu'ils ne nous aient pas 
conduits aux convulsions de la 
Illème République est encore une 
fois significatif de la mutation 
culturelle de la Vème République, 
dont il faut faire hommage à son 
fondateur. 

Gérard LECLERC 
Benoît Le Roux -Louis Veui l lo t , un 

homme, un combat- Téqui. Prix fran-
co : 74 F. 

Anne-Marie et Jean Mauduit -La 
France contre la France, la séparation 
de l'Eglise et de l 'Etat , 1900-1906-
Plon. 

Philippe Muray -Le dix-neuvième 
siècle à travers les âges- Denoël. Prix 
franco : 163 F. 
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IMAGES 

philippe de 
saint robert 
le rêveur 
éveillé 

C'est en 1958 que le nom de Philippe de Saint Robert appa-
raît pour la première fois dans mes carnets noirs; mais ce fut un 
an plus tôt, en 1957, que nous fîmes connaissance, voilà donc 
vingt-sept ans. 

Vingt-sept ans d'une amitié 
quasi quotidienne et qui n'a ja-
mais cessé d'aller en s'approfon-
dissant; vingt-sept ans que nous 
voguons de conserve, telles les fré-
gates du chevalier de Hadoque 
dans «Le Secret de la Licorne»; 
vingt-sept ans d'accointance mous-
quetaire. Nous nous comprenons 
à demi-mot. Que dis-je, à demi-
mot ! En société, l'échange d'un 
regard, l'esquisse d'un sourire, 
un haussement de sourcils, nous 
suff i t pour savoir avec exactitude 
ce que pense l'autre. Notre com-
plicité est telle que nous n'avons 
presque plus besoin de nous par-
ler pour nous entendre. 

Saint Robert est mon aîné de 
deux ans. Parmi les écrivains de 
notre génération - qui est aussi 
celle de Dominique de Roux, de 
Philippe Sollers -, il est le seul à 
avoir une pensée polit ique orga-
nisée, cohérente, un corps de doc-
trine. Le peu que je sais de la 
chose publique, c'est lui qui me 
l'a appris, et si je vois juste dans 

la question européenne ou dans 
celle du Proche-Orient ou dans 
celles des institutions, c'est assu-
rément grâce à lui. 

Néanmoins on aurait tor t de 
n'apprécier en lui que l'auteur 
engagé, le mil i tant, le patriote. 
Saint Robert est d'abord un 
poète, et chez lui l'œuvre de 
l 'homme d'action est toujours ir-
riguée, nourrie, par les médita-
tions du contemplatif. C'est, de-
puis la publication de «Midi en 
cendres» (1), une vérité qu'i l 
n'est plus permis à personne de 
méconnaître. 

Les principaux textes recueil-
lis par Saint Robert dans «Midi 
en cendres», et qui donnent son 
titre à ce recueil, ont été écrits 
lorsqu'il avait vingt ans, c'est-à-
dire à un âge où il n'avait pas de 
part à la vie publique du pays, et 
ces pages portent la marque de la 
jeunesse : les tortillages et les 
amphigouris y abondent. Cepen-
dant, le provincial imaginatif, le 
catholique ardent, le lecteur de 

Claudel et de Mauriac que Saint 
Robert était alors, exprimait déjà, 
dans un style dont il n'avait pas 
encore la maîtrise, les fidélités qui 
allaient être les siennes durant les 
trente années qui ont suivi : Dieu, 
la monarchie le gaullisme, la 
France et son universelle vocation. 
Aucun écrivain de notre âge n'au-
ra été habité autant que Saint 
Robert par la passion de la Fran-
ce, de son sol, de son histoire, 
de son destin mystique. 

A vingt ans, les jeux sont faits. 
Ils le sont même beaucoup plus 
tô t pour certaines âmes. Aussi 
réécrivons-nous toujours le même 
livre et l'adulte que nous serons à 
quarante ou soixante ans se trouve 
déjà, tout armé, dans nos jour-
naux intimes d'adolescence et de 
jeunesse. La brillante intelligence 
de Saint Robert, et sa pudeur, sa 
délicatesse (qualités rares et si 
précieuses pour ses amis), se ma-
nifestent à chaque page de «Mi-
di en cendres», où le lecteur atten-
t i f reconnaîtra le futur romancier 
de «La même douleur démente», 
le futur essayiste de «Principes 
pour une légitimité populaire» -
ces Principes où nous lisons ceci, 
qui formerait une juste épigraphe 
à l'œuvre entière : «Cette politi-
que (la polit ique de la France), 
nous la rêvons éveillés. Nous de-
vons agir comme si nous avions 
toujours raison, sachant qu'avoir 
raison n'est rien. Agir comme dans 
un rêve». 

Pour ma part, et c'est bien na-
turel, ce que je préfère dans «Midi 
en cendres», ce sont les pages où 
je me reconnais moi-même, par 
exemple ces lignes de feu sur celle 
que Barrés appelait l'impératrice 
de la solitude, notre chère et 
grande Elisabeth d'Autriche 
«Ses impérissables conquêtes fu-
rent la liberté et peut-être quel-
ques instants de bonheur. Un 
bonheur payé très cher, durement, 
parce qu' i l n'était pas inscrit dans 
son destin». A vingt ans, nous 
avions, Philippe et moi, des idées 
for t précises sur le bonheur. Au-
jourd'hui, tant de femmes nous 
ont trahis et tant d'illusions nous 
ont abandonnés, que nous ne sa-
vons plus bien ce qu'est le bon-
heur. En revanche, et c'est le pri-
vilège de l'irrémissible écoulement 
du sablier, nous commençons à sa-
voir ce qu'est le désespoir surmon-
té. 

I 
• Philippe de Saint Robert 

Gabriel MATZNEFF 

(1) Phil ippe de Saint Robert - M id i en 
cendres et autres textes- Ed. des Ca-
hiers bleus. Disponible en deux édi-
t ions : éd. originale numérotée, tirage 
de téte à 50 exemplaires (prix franco : 
100 F), éd. normale (franco : 60 F). 

antoine doinel 
est mort 

Bien que la chronique d'An-
toine Doinel ait pris fin en 1978 
avec «L'Amour en fuite», je conti-
nuais d'espérer en secret les re-
trouvailles de Jean-Pierre Léaud et 
François Tuffaut pour un ultime 
épisode de la série inaugurée en 
1959 avec «Les 400 coups» Hé-
las ! La mort du cinéaste, le di-
manche 21 octobre, vient de met-
tre fin à cette espérance folle. 

Lorsqu'en 1959, sort le pre-
mier film de François Truffaut, la 
critique et le public unanimes le 
consacrent. C'est une bouffée 
d'air pur dans le cinéma français 
des années 50 : exit l'académisme 
et l'ennui, place à la spontanéité 
et à la joie de filmer. Certes, Truf-
faut n'était pas un grand créateur 
de formes cinématographiques 
comme Jean-Luc Godard, son ami 
et complice des débuts, mais 
c'était un excellent conteur qui sa-
vait rendre visuels les émotions et 
les sentiments des personnages. 

Il est un aspect de son art beau-
coup moins connu mais tout aussi 
important: il savait parler des films 
des autres. Conséquence, son plus 
beau film est un livre : «Le cinéma 
selon Hitchkock». Il s'agit d'une 
longue interview réalisée en 1966 
au long de laquelle le jeune ci-
néaste de l'époque se met à l'écou-
te de son aîné. Ce livre est la plus 
grande 'eçon de cinéma qui ait 
jamais été donnée et la transmis-
sion d'un héritage, notion qui 
était chère au cœur de Truffaut. 

S'il fallait réduire son œuvre à 
une image, je choisirais la séquen-
ce de «L'argent de poche» au 
cours de laquelle Gregory (3 ans) 
tombe du dernier étage d'un im-
meuble alors que sa mère a le dos 
tourné. Je passe sur le suspense 
qu'engendre la situation pour ne 
retenir que la réflexion du gamin 
à «l'atterrissage»:«il a fait poum 
Grégory». Invraissemblable... mais 
pour qui est familier de l'univers 
de Truffaut, il était évident que 
l'enfant ne pouvait pas mourir. 

Il n'est pas surpenant dès lors 
qu'en 1976, au moment de la sor-
tie de «L'argent de poche» il ait 
déclaré à la radio qu'il était mo-
narchiste parce que la monarchie 
était le seul régime qui par nature 
a le souci de l'enfance. Loin de 
moi l'intention de récupérer à 
titre posthume ce personnage que 
nous n'avons jamais rencontré. 
Mais venant de la part de ce 
cinéaste si sensible qui consacra 
une partie de son œuvre à ra-
conter des histoires d'enfants, 
cette réflexion a une grande por-
tée. 

P.L.R. 
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ACTION ROYALISTE 
• PARIS-SESSION DE 

PRÉSENTATION DE LA NAR 
Destinée à nos nouveaux adhé-

rents et nouveaux abonnés et plus 
généralement à tous ceux qui veu-
lent s' informer sur la NAR, elle 
se tiendra à Paris le SAMEDI 
1er DÉCEMBRE de 15 h à 18 h 
dans les locaux du journal. Entrée 
libre. 

• PARIS-CONFÉRENCES DU 
MERCREDI SOIR 

Chaque semaine se t iennent les 
conférences-débat des «mercredis 
de la NAR», lieu de rencontre uni-
que à Paris où des gens de gauche 
comme de droite, des scientifiques 
ou des littéraires, des vedettes et 
des gens moins connus viennent 
s'exprimer le plus l ibrement du 
monde devant les lecteurs de 
«Royaliste». 

Les conférences se t iennent 
dans les locaux du journal, 17, rue 
des Petits-Champs, 75001 Paris -
4ème étage (métro Bourse ou Pa-
lais-Royal) et commencent à 20 
heures précises (fermeture des 
portes de l ' immeuble après cette 
heure), elles se terminent vers 
22 heures. L'entrée en est libre et 
gratuite. 

Mercredi 31 octobre. Pas de 
réunion en raison des congés de la 
Toussaint. 

Mercredi 7 novembre. Dans 5 
ans ce sera le bicentenaire de la 
Révolut ion française. Les thèses 
sur ce sujet, développées par les 
plus grands historiens posent des 
questions nouvelles et remettent 
aujourd'hui en cause la mytholo-
gie révolutionnaire classique. Gé-
rard LECLERC fera le po int de 
cette question controversée dans 
une conférence int i tulée : «Faut-il 
célébrer le bi centenaire de la Ré-
volution ?». 

Mercredi 14 novembre. Noël 
C A N N A T est un sociologue, colla-
borateur de nombreuses revues in-
ternationales, spécialiste des popu-
lations du tiers monde. De mai à 
octobre 1983, il a entrepris sur le 
terrain un «Tour du monde des 
bidonvilles». De ce voyage d'étude 
il a t i ré une réf lexion intéressante 
sur les phénomènes sociaux liés à 
la croissance urbaine dans le tiers 

monde. Il accompagnera son pro-
pos d'une project ion de diaposi-
tives. 

Mercredi 21 novembre. Il y a 
quelques années la parut ion de 
«La machine à terreur», étude sur 
les origines profondes du terro-
risme, faisait connaître Laurent 
DISPOT du grand public. Il pré-
pare aujourd'hui un livre sur les 
relations franco-allemandes et 
c'est de ce sujet qu ' i l viendra nous 
entretenir dans une conférence 
inti tulée «Reims et Verdun». 

• ANGERS - PAYS DE LOIRE 
Le 7 décembre à 19 h, rencon-

tre avec Bertrand RENOUVIN et 
Luc de GOUSTINE, sur le thème 
«Entre Français». 

Le 8 décembre, «2ème conven-
t ion royaliste régionale» sur le 
thème «Objectif 1986». 

Tous renseignements sur ces 
r d e u x manifestations en écrivant 

à N.A.R., BP 253 49002 Angers 
cedex. 

• PICARDIE ET LORRAINE 
Prochainement auront lieu dans ces 
deux régions (vraisemblablement à 
Laon et à Nancy) des réunions de pré-
sentation de la N.A.R. par Bertrand 
RENOUVIN. Les lecteurs qui désire-
raient participer à ces réunions sont 
priés de se faire connaître en écrivant 
au journal. 

• MAURRAS ET LE SOCIALISME 
Tous les souscripteurs de l'ouvrage de 
Bertrand Fessard de Foucault devraient 
maintenant avoir reçu leur livre qui a 
été expédié début octobre. Dans le cas 
contraire, prière de bien vouloir nous le 
signaler afin que nous puissions effec-
tuer les vérifications nécessaires. 

• «CONNAISSEZ VOUS LES RO 
YALISTES D'AUJOURD'HUI ?• No-
tre nouvelle brochure de propagande 
doit faire l'objet d'une diffusion mas-
sive et nous demandons à tous nos lec-
teurs de s'en faire les diffuserus. Tarifs 
dégressif (prix franco de port) : 1 ex. : 
12 F - 5 ex. : 47 F - 10ex. : 80 F - 20 
ex. : 134 F - 40 ex. : 220 F - 110 ex. : 
476 F. Brochure de 30 pages, format 
14,5 x 21. 

journée d'études du 17 novembre 
( 10 heures à 18 heures ) à Paris 

Centrée autour de deux thèmes : «L'hérédité du pouvoir : une 
solution ?» et «Communication et démocratie», cette journée d'études 
et de réflexion rassemblera à la fois, des invités-intervenants spécialistes 
des thèmes traités et des représentants de la N.A.R. 

Chacun des thèmes sera traité par de courts exposés introductifs des 
intervenants avant que ne s'instaure un débat général avec tous les 
participants. 

Pour que ces débats puissent être fructueux et constructifs nous 
sommes obligés de limiter à une cinquantaine le nombre de partici-
pants. Les inscriptions seront closes dès que ce nombre sera atteint, 
aussi nous vous conseillons de remplir le bulletin ci-contre dès aujour-
d'hui. 

L'HÉRÉDITÉ DU POUVOIR : UNE SOLUTION ? 
avec 
Philippe C A I L L E U X 
Bertrand R E N O U V I N 
Lucien SCUBLA 

historien 

professeur de philosophie 

COMMUNICATION ET DÉMOCRATIE 
avec 
Philippe BOUCHER 
Laurent BOURDELAS 
Frédéric M I T T E R R A N D 

éditorialiste au «Monde» 
animateur de radio-libre 

cinéaste et producteur de télévision 

BULLETIN D'INSCRIPTION 

NOM Prénom : 

Adresse : 

Téléphone : 

s'inscrit pour la Journée d'études du 17 novembre 

et verse ci-joint la somme de F pour sa participation aux frais 
( Participation 60 F - prix ramené à 25 F pour les étudiants et les provinciaux) 

à retourner à la N.A.R., 17, rue des Petits-Champs, 75001 Paris 

royaliste 
SOMMAIRE : 
page 2 : Notre presse - Le quart 
d'heure Fabius - page 3 : immigrés 
- page 4 - Hadès pour quoi faire ? 
- page 5 Ronald, Fritz et Andrei -
pages 6-7 : Débat sur l'école - p. 
8 : la fragilité yougoslave - page 9 : 
La France contre la France - p. 
10 : St-Robert, le rêveur éveillé, 
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Action royaliste - page 12 : Edito-
rial. 

Directeur de la publication : 
Y van Au mont 
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de l'excès 
au rejet 

• • EDITORIAL 
«On est envahi de superlatifs. On étouf-

fe de superlatifs» disait Henri Michaux. 
La politique n'échappe ni à cette inva-
sion, ni à cet étouffement. Le fait n'est 
pas nouveau puisqu'elle est, depuis tou-
jours, le terrain d'élection de la déme-
sure. Mais il semble que nous soyons 
aujourd'hui dans une situation telle 
que l'excès n'est plus la promesse d'une 
grande aventure, l'aliment d'un espoir 
temporel. Nous devinons que cette fa-
çon de vivre superlativement, comme 
disait le poète disparu, est la manifesta-
t ion d'une angoisse. Si les hommes poli-
tiques, comme beaucoup d'autres, s'agi-
tent tant, s'ils utilisent si volontiers la 
violence verbale, c'est qu'ils entendent 
cacher le très ordinaire, le médiocre ou 
le nul, plus encore que leur appétit de 
pouvoir. A la longue, cette agitation est 
devenue suspecte, et il ne faut pas s'éton-
ner que la classe politique dans son en-
semble soit largement rejetée (1). 

LE PROCES DES 
«POLITIQUES» 

Celle-ci ne saurait se rassurer en évo-
quant la méfiance traditionnelle à l'égard 
des politiciens, et le caractère endémique 
des manifestations de mauvaise humeur. 
Le rejet actuel de la politique est d'une 
autre nature que l'antiparlementarisme 
classique, intégré et dépassé par la Vème 
République. Jusqu'à ces dernières an-
nées, une partie au moins de la classe 
politique pouvait donner à espérer : le 
Parti communiste avant et après la 
guerre, puis le gaullisme et le socialisme, 
socialisme. Le départ du général de 
Gaulle, l 'effondrement de l'espérance 
révolutionnaire, les échecs de la droite 
libérale et les déceptions provoquées par 
l'expérience socialiste ont créé un vide 
que les hommes politiques ne sont pas 
toujours en mesure de combler. Reste ce 
qui était autrefois masqué par les pro-
messes et les théories : la confiscation de 
la parole par les professionnels de la 
politique, et la dégradation de cette 
parole en langue de bois; le quasi mono-
pole exercé par la «bande des quatre» et 
la réduction de la politique à un specta-
cle. Même la compétence - ultime argu-
ment de la droite lorsque l'anticommu-
nisme ne paie plus - apparaît aujourd'hui 
comme illusoire. De l'affaire des avions 
renifleurs à celle de l'emprunt Giscard, 
qui a rapporté 6, 5 milliards à l'Etat et 
lui en coûtera une centaine, force est de 
constater la légèreté, pour ne pas dire 
plus, de ceux qui se présentaient comme 
les meilleurs et les plus sages. 

Des années durant, nous avons dénon-
cé cette politique du mépris, du menson-
ge et de l'illusion, au risque de nous faire 
taxer de «poujadisme». Loin de toute 

par 
bertrand 
renouvin 

démagogie, nous voulions au contraire 
attirer l 'attention sur les risques que les 
partis prenaient et faisaient courir au 
pays : risque d'une confusion entre la po-
litique et son spectacle, entraînant la 
condamnation de l'un comme de l'autre; 
risque d'une contestation extrémiste de 
la volonté hégémonique des «quatre». 
Nous y voici. Une situation nouvelle est 
en train de se créer, paradoxale et in-
quiétante. Le rejet de la classe politique 
est devenu un phénomène politique, et la 
revendication d'ouverture et de dialogue 
a été récupérée par l'extrême-droite, puis 
transformée en discours intolérant et 
odieux. 

DECRISPATION ? 

Nous «l'avions bien dit», mais qu'im-
porte. Et, bien sûr, nous ne hurlerons pas 
avec les loups. Nous redoutons les pas-
sions xénophobes et le fanatisme que 
peut engendrer le mythe du «retour aux 
vraies valeurs» pour pactiser, ne serait-ce 
qu'un instant, avec ceux qui exploitent 
les désillusions et les rancœurs. Mais que 
faire ? Comme toutes les autres organi-
sations, les partis politiques ont une ten-
dance spontanée à se rassurer, puis à 
continuer comme si de rien n'était. Au 
moment même où «Le Monde» publiait 
son enquête sur le rejet de la politique, 
M. Bernard Pons dénonçait comme «col-
laborateurs» quelques uns des membres 
de son parti. Quelques semaines plus 
tard, alors que des sondages significatifs 
étaient encore publiés, M. Jospin faisait 

lui aussi de lourdes allusions au pétai-
nisme et à la collaboration pour mieux 
accabler la droite. Ces deux petites 
phrases ont annulé les efforts de ceux 
qui, à droite comme à gauche, annon-
çaient un autre langage et une attitude 
désormais décrispée. 

Hélas ! Dans le jeu politique actuel, 
et dans celui-ci seulement, ce sont MM. 
Pons et Jospin qui ont raison. Froide-
ment réalistes, ils savent que leur parti 
ne peut pas gagner s'ils ne se soumettent 
pas à la logique de la rivalité. Quand les 
projet deviennent trop flous, quand les 
hommes et les organisations se ressem-
blent trop, il faut rétablir, par les slo-
gans et les insultes, l'indispensable dif-
férence. Patriotes sincères, citoyens res-
pectables, MM. Pons et Jospin conti-
nueront de s'accuser des pires perver-
sions et de dénoncer comme traîtres 
ceux qui, dans leur camp, ne respectent 
pas la loi de la bipolarisation. D'excès 
en outrance, le rejet de la politique se 
fera plus massif, et la démagogie anti-
politicienne s'en trouvera facilitée. 

Face à cette situation aussi ridicule 
que dangereuse, les exhortations morales 
ne sont d'aucune util ité. Contre les ef-
fets pervers de la communication poli-
tique, rien ne sert de proposer une com-
munication meilleure, des relations plus 
cordiales et une trêve des ambitions. Il 
faut dire, au contraire, que la rivalité des 
hommes et des appareils est dans l'ordre 
des choses, comme le confl i t des intérêts; 
que cette rivalité entraîne nécessairement 
la violence, au moins verbale, et que le 
désir de puissance ne saurait être extirpé. 
Nul fatalisme dans ce constat. L'objet de 
la politique n'est pas de rendre les hom-
mes vertueux, mais de poser des limites 
à leurs rivalités dans le souci du bien 
commun. Cette idée simple suppose que 
le pouvoir ne soit pas exercé n'importe 
comment. Il s'agit, d'abord, de placer le 
chef de l'Etat hors du champ des rivali-
tés, ce qui est leur apporter une limite 
essentielle. Il faut, ensuite, que ce pou-
voir soit en mesure de devenir un «déno-
minateur commun» selon l'expression du 
comte de Paris. 

Que la société ait une référence com-
mune, qu'elle puisse se reconnaître dans 
le pouvoir sans s'y aliéner - ce qui est le 
propre des monarchies anciennes et 
modernes - et l'alternance pourra paisi-
blement jouer. De cette médiation néces-
saire, de celui qui la ferait exister, un 
nouveau langage pourrait naître, et une 
nouvelle manière de se comporter. En 
faisant ce choix, la classe politique ne 
perdrait rien de son util ité. Il y a fort à 
parier qu'elle gagnerait en prestige. 

Bertrand RENOUVIN 

(1) Cf l'enquête Sofres publiée dans «Le Monde» du 
6 septembre. 


